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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DE LA FAMILLE,
DE LA SOLIDARITÉ ET DE LA VILLE

CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3102

Convention collective nationale

IDCC : 1747. − ACTIVITÉS INDUSTRIELLES

DE BOULANGERIE ET PÂTISSERIE

AVENANT NO 9 DU 2 AVRIL 2009
PORTANT DÉSIGNATION DES ORGANISMES ASSUREURS

GESTIONNAIRES DU RÉGIME DE PRÉVOYANCE

NOR : ASET0950657M
IDCC : 1747

PRÉAMBULE

Les partenaires sociaux de la branche de la boulangerie et pâtisserie indus-
trielle se sont réunis afin de réexaminer la désignation des organismes assu-
reurs gestionnaires du régime de prévoyance conventionnel instauré par
l’avenant no 7 du 29 novembre 2002, tel que prévu à l’article 9 dudit ave-
nant.

Article 1er

Champ d’application

Le présent avenant est applicable aux entreprises entrant dans le champ
d’application de la convention collective nationale des activités industrielles
de boulangerie et pâtisserie (brochure no 3102).

Article 2
Désignation de l’organisme assureur

L’article 9 « Désignation de l’organisme assureur » de l’avenant no 7 du
29 novembre 2002 est modifié comme suit :

« AG2R Prévoyance, institution de prévoyance régie par le code de la
sécurité sociale et relevant de l’autorité de contrôle des assurances et des
mutuelles, sise, 61, rue Taitbout, 75009 Paris, membre du Gie AG2R,
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35, boulevard Brune, 75680 Paris Cedex 14, est désignée comme organisme
assureur des garanties visées par l’avenant no 7 du 29 novembre 2002, à
l’exclusion de la garantie rente éducation.

La collecte des cotisations et le versement des prestations correspondant
aux garanties susvisées sont confiés à AG2R Prévoyance.

La rente éducation est assurée par l’OCIRP, union d’institutions de pré-
voyance régie par le code de la sécurité sociale, 10, rue Cambacérès,
75008 Paris. AG2R Prévoyance recevant délégation de la part de cette der-
nière pour appeler les cotisations et régler les prestations.

Les modalités d’organisation de la mutualisation des risques couverts par
l’avenant no 7 du 29 novembre 2002 seront réexaminées par la commission
paritaire nationale, conformément aux dispositions de l’article L. 912-1 du
code de la sécurité sociale, la périodicité pour le réexamen ne pouvant excé-
der 5 ans, à compter de la date d’effet du présent avenant. »

Article 3
Date d’effet

Le présent avenant prend effet le premier jour du mois qui suit la publica-
tion de l’arrêté d’extension du présent avenant au Journal officiel.

Article 4
Modalités de dénonciation

Le présent avenant pourra être dénoncé par lettre recommandée avec avis
de réception par l’une ou l’autre des parties signataires en respectant un délai
de préavis de 6 mois. En cas de dénonciation, l’avenant continuera à pro-
duire ses effets jusqu’à l’entrée en vigueur de l’avenant qui lui sera substitué
ou, à défaut, pendant une durée de 1 an conformément à l’article L. 2261-14
du code du travail.

Article 5
Dépôt et extension

Le présent avenant, établi en vertu des articles L. 2221-2 et suivants du
code du travail, est fait en un nombre suffisant d’exemplaires pour remise à
chacune des organisations signataires et dépôt dans les conditions prévues à
l’article L. 2231-6 du code du travail.

Les parties signataires conviennent de demander l’extension du présent
avenant au ministère du travail, des relations sociales, de la famille, de la
solidarité et de la ville en application de l’article L. 2261-19 du code du 
travail.

Fait à Paris, le 2 avril 2009.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :
Fédération des entreprises de boulangerie et pâtisserie françaises ;
Groupement indépendant des terminaux de cuisson (GITE).
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Syndicats de salariés :
Fédération générale agroalimentaire CFDT ;
Fédération des syndicats commerce, services et force de vente

(CSFV) CFTC ;
Fédération nationale de l’agroalimentaire CFE-CGC ;
Fédération générale des travailleurs de l’agriculture, de l’alimentation,

des tabacs et des sections connexes (FGTA) FO.


